SUR LE MOYEN UNIQUE, PRIS EN SES DEUX BRANCHES: ATTENDU, SELON L'ARRET DEFERE (GRENOBLE, 20 DECEMBRE 1978), QUE LE JUGE�COMMISSAIRE DE LA LIQUIDATION DES BIENS DE LA SOCIETE CONSTRUCTION 2000 A ORDONNE LE VERSEMENT AU TRESOR PUBLIC PAR LE SYNDIC DU MONTANT DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE FACTUREE PAR CE DERNIER A L'ACQUEREUR AMIABLE D'UN MATERIEL DEPENDANT DE CETTE LIQUIDATION ET SUR LEQUEL L'UNION FRANCAISE DES BANQUES (UFB) AVAIT INSCRIT UN NANTISSEMENT; ATTENDU QU'IL EST FAUT GRIEF A L'ARRET D'AVOIR DEBOUTE L'UFB DE SON OPPOSITION A CETTE ORDONNANCE, ALORS QUE, SELON LE POURVOI, IL RESULTE DE L'ARTICLE 15 DE LA LOI DU 18 JANVIER 1951 QUE LE CREANCIER NANTI SUR LE MATERIEL


PEUT EXERCER SON DROIT DE PREFERENCE SUR TOUTE SOMME PROVENANT DE LA VENTE DUDIT MATERIEL, CE QUI S'ENTEND DE TOUTE SOMME VERSEE PAR L'ACHETEUR AU VENDEUR, Y COMPRIS LE MONTANT DE LA TVA, QU'AINSI, LA COUR DAPPEL EN ORDONNANT QUE LE MONTANT DE LA TVA PERCUE PAR LE SYNDIC A L'OCCASION DE LA VENTE, SERAIT VERSEE AU TRESOR, QUI NE BENEFICIAIT SUR CETTE SOMME QUE DU PRIVILEGE DU TRESOR PRIME PAR LE NANTISSEMENT SUR LE MATERIEL ET L'OUTILLAGE, A. VIOLE PAR REFUS D'APPLICATION LES ARTICLES 9 ET 15 DE LA LOI DU 18 JANVIER 195 1; ALORS QUE, D'AUTRE PART, IL RESULTE DES ARTICLES 209,210 ET 211 DE L'ANNEXE II ET 24 DE L'ANNEXE IV DU CODE GENERAL DES IMPOTS QUE LA TVA DUE AU TRESOR PAR LE VENDEUR A L'OCCASION DE LA REVENTE A UN NEGOCIANT D'UN MATERIEL D'EQUIPEMENT D'OCCASION N'EST QU'UNE FORME DE REGULARISATION DES DEDUCTIONS DE TVA OPERE ES PAR LEDIT VENDEUR SUR CE MATERIEL, QU'UNE TELLE DETTE QUI A PRIS NAISSANCE LE JOUR OU EST NE LE DROIT A DEDUCTION, C'EST�A�DIRE LORS DE L'ACQUISITION DU MATERIEL PAR LE REVENDEUR, A NECESSAIREMENT UNE ORIGINE ANTERIEURE AU JUGEMENT DECLARATIF ET NE PEUT DONC CONSTITUER QU'UNE DETTE DANS LA MASSE, QU'AINSI EN STATUANT COMME ELLE L'A FAIT LA COUR D’APPEL A VIOLE L'ARTICLE 13 DE LA LOI DU 1.3 JUILLET 1967;





MAIS ATTENDU, D'UNE PART, QUE LA COUR D'APPEL A RETENU A BON DROIT QUE LE SYNDIC, PAR LE SEUL FAIT DE L'AVOIR MENTIONNEE DE FACON DISTINCTE SUR LA FACTURE DE VENTE DU MATERIEL NANTI, ETAIT REDEVABLE DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE AINSI SUPPORTEE PAR L'ACHETEUR ET ACQUISE DE PLEIN DROIT AU TRESOR PUBLIC, L'UFB NE POUVANT FAIRE VALOIR SES DROITS QUE SUR LE PRIX NET DE LA VENTE; ATTENDU, D'AUTRE PART, QUE L'UFB N'A, DES LORS, AUCUN INTERET A DISCUTER DE LA NATURE DE LA DETTE DE TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE; QUE LE MOYEN, SANS FONDEMENT DANS SA PREMIERE BRANCHE, EST IRRECEVABLE DANS SA SECONDE BRANCHE; PAR CES MOTIFS: REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 20 DECEMBRE 1978 PAR LA COUR D'APPEL DE GRENOBLE.


